
L'OPINION PIJBLLQIJE.

D'un autre côté, celui des ministres qui paraît être le
plus acceptable à tous les groupes clu parti conservateur
est, - après l'hon. M. Tailloni,-'honi. M. Nantel, dont
l'esprit conciliant et la bienveillance sont reconntus et
qui ai su se former un entourage sympathique, puissant

17 et très intelligent. Son passé est inattaquable et ses
idées sur les choses et les hommes répondent bien ?i
celles de la majorité de notre population.

Si j'étais M. Taillon, je nie ressentirais peut-être pas
plus que lui l'inopportunité dlu, discours cie M. Beaubien
Il Trois-Rivières, clans la dernière camnpagne, mais Je
n'aurais pas sa réserve héroïquxe. M. Beaubien est assez
vieux pour savoir qu'il y a des choses qu'on fait, mais
qu'on nie dit pas. Telle, la déclaration d'un ministre cie
son intention d'abandonner son traitement eii faveur
d'un collègue sans portefeuille. C'est intimer q.î'un tel
acte serait cii vue de satisfaire un intérêt personnel (que
NI. Taillon n'a pas), pendant que le motif réel est de se
donner à soi-même le mnérite d'un désintéressement qui
n'est pas encore devenu légendaire.

M. de Boucherville n'est pas l'idéal d'un chef politi-
que. Il lui manque ce magnétisme pîersonnmel qui s'exerce
sur les niasses, les vastes conceptions et une certainie
audace d'exécution qui caracté.riseîît les grands hommes
cl'Etat. Il lui niýanque surtout cette souplesse des oppor-
tuniistes si nécessaire au succès emi politique. Mais c'est
un homîme d'honneur, un citoyen intègre, que les Cana-
cliens-Fratiçais peuvent prendre comme modèle danîs
leurs devoirs civiques et religieux. S'il n'a pas fourni
un règnîe brillanît, au moins a-t-il donnîé un exemple
ce cdignîité cle tenîue dont lious aviîons un peu perdu l'ha-
bitude à Québec dans lasphère prov'iîciale.

je n'ai jamîais comîpris le manique d'opîinionî person-
nelle qui se manifeste chez nos représentants. On ex-
prime librement clans l'intimité des opinions qu'on crainlt,
de défenîdre eii public. Pourquoi cela?. . . Ce qui est
une conviction lie d oit être caché pour aucune consiclé-
ration personînelle ou politique.

Par exenmple, sur vingt personnes que vous renconltrez,
comîbien S'ont pour le maintien clu conîseil législatif ?..
Cinq petit-être. Et, malgré. cela, je constate que l'inîfiniîe
minorité seule a le courage de s'en exprimer publique-
mecnt., Qu'on pêtise dlonc ce qu'on ferait pouîr lat jeu-
liesse clu pays avec ces mîilliers cde piastres cdépenîsées eil
pure perte, si ou les appliquait li l'êducatioîî.

M. cie l3oucherville vient cde déclarer que le conîseil
législatif nie lit être aboli que., clu consentemient cIe
ses membres. Voilà une étrange théorie. Commînent .1le
tieuple se donne un système cie gouvernement et le peuple

.-Îl'aurait pas le pouvoir cIe le changer à sa guise?.
La province dë. Québec est aujourd'hui presque unit-

jîlme sur le sujet. Et si la députation avait uuîe v'olonté
' w elle, au lieu dl'être une nîiaclîine à voter enître les nmainus

des goui'ernenients, elle se prononcerait pour l'abolition
clu conseil, et refuserait cie voter'les subsides néèces-
saires à son fonîctionnemîent. Ou le conseil céderait
devant l'pnoou, uie ' rsesriendrait ; et alors

l'issue serait indubitablement le triomphe des reprèsenl-
tants directs die la'volonité populaire.

Il y a àuijourd'hiui 22 conseillers qu'on'leur vote une
indemnité de $ýoo chacun par, année. jusqu'à leur mort.
La province ii'itu'ra alo rs quei $ i i. ooo p'ar an à .Payer, -
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somlme qui ira eîî diminuant rapideent et qui s'éteîni-.
dra eii peu d'années.

Qu'on pourvoie aussi à ce que tout coniseiller qui
deviendrait représentant à lat chambre d'assemiblée le
puisse, pendant lat durée cie son mîanicat, toucher cette-
pension cie retraite, - temporairemenit remiplacée par
l'incdenité sessionnelle.

Une autre êconiîomie à opérer ài Québec :-Redistri-
buer les sièges dans lat province eii redtd'sauît la repré-
sentation ài 65, coiîîie auparavant. je stuis miême porté
à croire qu'on pourrait la réduire -à5 dptssn

iniconivénient. C'est une question -à étucier,-même
sans compter qu'elle implique une économie cie quinize à
vingt-cinq nille dollars par au.

Lii réponse clu gouverneniemît proviniical aux mar-
chancis cie Montréal qui ont protesté conître la taxe, au
lieu d'être rédigée danis un style d'écolier, avec des lon-
gueurs inîternminables, aurait puî être faite en quelques
lignes. Il n'y a rien de plus désagréable aux hommes
d'affaires que d'avoir à lire un document dont il faut
dépecer la phiraséologie pour en trouver le fond.

Les injustices nie manquent jamais de souleN des
récriminationis dians le peuple, et le peuple est toujours
sûr d'avoir son jour. "Monîtréal a été traité injustement
par le gouvernenient provinicial. S'il v avait des élec- *

tions demain, l'île de Monitréal retournierait tout proba-
blement six députés opposés au cabinet provincial.,,_
Et ce vote ie serait pas compensé par celui des. ~
campagnes qui, elles aussi, sont miécontentes de la
taxe sur les tranisferts cie propriétés.

Qui se serait iniainé que le cabinet mettrait cie côté,.
pa crainîte du vote des camîpagnes, un projet cie taxe
foîîcière, reconnu comme l'uîniquîe méthode de prélever,.
cd'unîe mîanière équiitable envers toute la population, les xj

fonds néêcessaires au trésor. Voilà pourtanît des gens
qui se sont montrés au pieuple comme les intransigeants
tit devoir. On nî'aurait guère supposé clans le temps
que la crainite et lcs calculs politiques pouîrraienît, à un
tel point, entrer clans leurs cdécisionis.

1l y al des gouvernemîenits qui olît le droit d'être oppor-
tunistes. Le gouvernement cie Bouclierville n >'avait pais'--
ce droit, monîté comme il l'était stîr les grands principes.
Il avait cepenîdant celuîi d'être conséquent, et, après avoir
imposé une taxe arbitraire, il était trop tard potur recon-
sidérer la chose avant lat prochainîe session. Monîtrer
les héèsitations dont le public s'est amusé pendant des
semîaines, c'était av'ouer tile faiblesse désolante.

M. Beaubeui est à faire de nîombreuses réformres dans
son miitr ordne n ieto rtqeaux- . U~

progrès agricoles cIe lat province cie Qtuébec. Il est*
puissamîmenît aidé clatns son oeuv re par M. G. A. Gigault,
ancieni député, dont les quialifications pour le pioýte de
clèptté-rniîiistre' ce l'agricuiltture sont inîconîtestables.
Le peuple leuîr satura -ré à tous' cieuîx cît travail consi-,
clôrable qtî'ils accoînplisseîît et cdont les fruits nie tarde- *

ronît pas à se faire sentir..

Il'acmiiîistration ce Qtuébec se re'conmnice jusqu'ici
puar uin bon point :l'économie. Avec M. cie Boucherville
au potuvoir, les finances étaienît bien gardées., Mais il lie


